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L'extradition est un outil fondamental de la coopération judiciaire internationale, permettant
de lutter contre la criminalité internationale

 

L'extradition est une procédure internationale qui permet à un État de remettre à un autre un
individu recherché pour être jugé ou purger une peine pour des infractions commises dans ce
dernier. Ce mécanisme, essentiel pour la coopération judiciaire internationale, repose sur des
accords bilatéraux ou multilatéraux entre États. Son but est de garantir l’application de la loi au
niveau international et de permettre aux juridictions nationales de traiter les délits qui traversent
les frontières.

1. Les principes fondamentaux de l'extradition

L’extradition repose sur plusieurs principes fondamentaux, qui assurent son fonctionnement
harmonieux et sa conformité avec les droits humains. Voici les principaux :

a. Principe de réciprocité

La réciprocité est au cœur des relations internationales en matière d'extradition. En d'autres
termes, un pays accepte d'extrader un individu à condition que cet acte soit également prévu dans
le cadre d’un accord réciproque. Ce principe repose donc sur une relation de confiance entre les
États, chacun s'engageant à respecter les obligations découlant de l'extradition.

b. Principe de double incrimination

Pour qu'une extradition soit accordée, l’infraction reprochée à la personne recherchée doit être
punissable à la fois dans le pays d'origine (l'État requérant) et dans l’État sur le territoire duquel la
personne se trouve (l’État requis). Autrement dit, une extradition ne peut être autorisée que si
l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est considérée comme un crime dans les deux
pays.

c. Principe de non-extradition pour des motifs politiques

Les crimes à caractère politique, comme les opinions dissidentes ou la participation à des
mouvements politiques contestataires, ne justifient pas l’extradition. Cela vise à protéger les
individus qui risqueraient des poursuites en raison de leurs croyances politiques. Par exemple,
une personne accusée d’opposant politique dans son pays d'origine ne sera pas extradée si cela
implique un risque de persécution ou de traitement inhumain.
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d. Principe de non-extradition en cas de risque de peine de mort ou de torture

Les conventions internationales interdisent l’extradition d’individus vers des pays où ils
risqueraient la peine capitale, la torture ou des traitements inhumains ou dégradants. Ce principe
découle de la protection des droits fondamentaux des individus et de la nécessité de garantir une
protection contre les violations des droits de l’homme.

2. Les mécanismes de l'extradition

a. Les conventions internationales

L'extradition se fonde principalement sur des conventions bilatérales ou multilatérales, négociées
entre États. Par exemple, la Convention européenne d'extradition (1957) entre les pays
membres du Conseil de l'Europe ou encore la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée (2000), qui s'applique aux crimes tels que le trafic de
drogues et le blanchiment d'argent.

Ces conventions définissent les procédures à suivre, les conditions de l’extradition et les types de
crimes qui peuvent justifier une demande d'extradition.

b. Les demandes d'extradition

Une demande d’extradition doit être formulée par le pays requérant et adressée à l’autorité
compétente de l'État requis. En fonction de la législation du pays requis, cette demande peut être
examinée par un tribunal, une commission d’extradition, ou le pouvoir exécutif. Le pays requis
examine alors si les conditions légales et les principes susmentionnés sont remplis avant
d’accepter ou de refuser l’extradition.

Les autorités du pays requis peuvent exiger des preuves supplémentaires ou clarifications avant
de rendre une décision.

c. L'examen judiciaire

Dans certains pays, l'extradition nécessite l'examen par un tribunal indépendant qui s'assure de la
légalité de la demande et du respect des droits fondamentaux de la personne recherchée. Cet
examen judiciaire est crucial pour garantir que les droits de l’individu sont protégés tout au long de
la procédure.

d. La procédure d'extradition en cas de crime transnational

Dans le cadre des crimes transnationaux (terrorisme, trafic de drogue, cybercriminalité…),
l’extradition est facilitée par des accords multilatéraux qui visent à lutter contre ces formes de
criminalité sur le plan mondial. Ces conventions tendent à harmoniser les critères d'extradition, en
supprimant certains obstacles juridiques et en réduisant les différences entre les législations
nationales.

3. Les mécanismes de refus de l'extradition

L'extradition n’est pas automatique. Plusieurs motifs peuvent justifier un refus :

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés



Absence de double incrimination : si l'infraction reprochée n'est pas une infraction dans le
pays requis.
Risques de traitements inhumains : si l'extradé risque la torture, des peines cruelles ou la
peine de mort.
Délai de prescription : si l'infraction est prescrite dans le pays d'origine.
Motive politique : si l'infraction est d’ordre politique.
Extradition à titre punitif : certains pays refusent l'extradition si l'objectif semble être
uniquement de punir l'individu dans le pays requérant, sans relation avec le crime.
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